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À la suite du dépôt du plan d’action pour une deuxième vague, effectué par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux (MSSS), il y a lieu de rappeler que l’Ordre des infirmières et infirmiers auxiliaires du 

Québec (OIIAQ) et ses 29 000 membres font partie des solutions pour limiter la propagation du virus, tout 
en contribuant à offrir des soins de qualité à ceux qui en sont atteints et plus largement à l’ensemble de la 
population. 

L’organisation du travail étant au centre de plusieurs solutions, il est impératif que le bon professionnel soit 
au bon endroit en fonction de son plein champ d’exercice et ses compétences, et ce, tant dans le réseau 
public que privé. L’infirmière auxiliaire peut jouer un plus grand rôle dans les milieux de soins en exerçant 
pleinement et avec autonomie son champ d’exercice de manière uniforme et optimale. De cette manière, ses 
compétences et connaissances seront mises à contribution afin de favoriser l’accessibilité aux soins et ainsi 
améliorer l’efficience du réseau de la santé. 

Nous considérons important de se prononcer comme il en est de la protection du public et principale-
ment de la clientèle vulnérable que sont nos aînés. L’infirmière auxiliaire est la plus présente et la plus 
nombreuse dans les milieux de soins aux aînés. Elle détient les compétences et le jugement profes-
sionnel requis pour répondre aux multiples besoins des aînés afin de prodiguer des soins de qualité et  
sécuritaires.

Solutions à court terme 
L’OIIAQ a ciblé différentes actions qui peuvent être mises sur pied à court terme, pour répondre aux 
enjeux identifiés et apporter un second souffle au réseau pendant la durée de l’urgence sanitaire. 
D’ailleurs, ces solutions ont été présentés au MSSS dans le cadre d’une communication distincte, visant 
différentes mesures qui pourraient être adoptées par arrêtés ministériels. 

Contribution à la thérapie intraveineuse

Un projet de règlement modifiant le Règlement sur certaines activités professionnelles pouvant être 
exercées par une infirmière ou un infirmier auxiliaire, qui couvre la contribution à la thérapie intraveineuse 
et la trachéostomie reliée à un ventilateur, fait présentement l’objet d’un examen approfondi de la part 
de l’Office des professions du Québec. Dans ce projet, il est question de donner plus d’autonomie aux 
infirmières auxiliaires afin qu’elles puissent exercer la thérapie intraveineuse auprès de tous les types de 
clientèles et dans tous les milieux de soins. Ce projet de règlement modifie un règlement d’autorisation 
de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec (OIIQ) et a reçu, dans le cadre d’une consultation, 
l’appui de l’ensemble des principaux ordres professionnels en santé dont les membres exercent ces 
activités. 

Cette modification règlementaire permettrait ainsi aux infirmières auxiliaires d’exercer notamment les 
activités de la thérapie intraveineuse dans les milieux privés, et ce, dès son entrée en vigueur, sans 
aucune formation supplémentaire. Cet apport au réseau est nécessaire dans le contexte actuel où, en 
conséquence à la première vague de la COVID-19, les chirurgies ont été reportées et sont maintenant 
effectués en grand nombre dans les blocs opératoires privés. En attendant l’adoption et l’entrée en 
vigueur du nouveau Règlement, un arrêté ministériel suspendant temporairement les restrictions 
prévues au Règlement actuel permettrait aux infirmières auxiliaires d’y prêter main-forte. 
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Contribution à la vaccination 

Le Code des professions confère un rôle de contribution à la vaccination à l’infirmière auxiliaire. Afin de 
respecter les directives du Protocole d’immunisation du Québec, il faut que le patient soit évalué par 
un vaccinateur, qui donnera à l’infirmière auxiliaire l’ordonnance de vacciner. Ensuite, pendant l’acte de 
vaccination, un vaccinateur doit être présent sur les lieux, afin d’intervenir en cas de besoin.

Considérant que l’infirmière auxiliaire est formée afin d’intervenir en situation d’urgence, l’OIIAQ est 
convaincu que la vaccination contre la COVID-19 et l’influenza se fera principalement à domicile dans le 
cadre du programme de soutien à domicile, ainsi que dans les milieux de vie des aînés, où la présence 
d’un vaccinateur n’est pas toujours possible. Dans ce contexte, l’OIIAQ a formulé la demande au MSSS 
d’adopter un arrêté ministériel afin de permettre à l’infirmière auxiliaire de vacciner contre la COVID-19 
et l’influenza, sans la présence d’un vaccinateur. L’évaluation au préalable par un vaccinateur serait 
toutefois une condition de vaccination. 

Initier une ordonnance collective

L’ordonnance collective peut être utilisée pour les problèmes de santé courants et notre pratique nous 
a permis de constater qu’elle est utilisée dans les milieux de vie pour aînés (les CHSLD, Ressources 
intermédiaires (RI), Résidences privées pour aînés (RPA)), dans le cadre de la gestion des symptômes 
de la COVID-19, tels que la fièvre. Comme l’infirmière auxiliaire a un rôle de contribution à l’évaluation, 
tel qu’énoncé au Code des professions, elle ne peut initier, de façon autonome, une ordonne collective. 
Effectivement, une évaluation doit être faite par une infirmière. Dans le contexte de la pandémie, où 
on observe une pénurie de personnel soignant et considérant qu’une grande partie de nos membres 
exercent dans ces milieux, l’OIIAQ a formulé une demande d’arrêté ministériel qui permettrait à 
l’infirmière auxiliaire, pendant la durée de l’urgence sanitaire, d’initier une ordonnance collective de 
façon autonome, dans les milieux de vie pour aînés. Cela contribuera grandement à augmenter la 
qualité et la rapidité des soins offerts aux aînés, soit la clientèle la plus vulnérable.

Mise en place d’un protocole de prévention et contrôle des infections (PCI)

Les milieux de vie pour aînés sont souvent les centres d’éclosion de la COVID-19. Plusieurs études 
démontrent que la mise en place d’un protocole de PCI, au moment opportun, peut grandement contribuer 
à diminuer le risque de propagation. 

Un tel protocole ne peut être mis en place par une infirmière auxiliaire, puisqu’il est nécessaire de 
pouvoir évaluer. Toutefois, comme nos membres sont les professionnelles les plus présentes dans ces 
milieux, l’OIIAQ a formulé une demande au MSSS de leur permettre, pendant la durée de l’urgence 
sanitaire, de mettre en place un protocole de PCI, dans les milieux de vie des aînés. Cette autorisation 
ne peut qu’aider à limiter les centres d’éclosion et veiller à la sécurité des résidents, des employés et 
des visiteurs. 

Les candidates à l’exercice de la profession d’infirmière auxiliaire (CEPIA)  
dans le réseau privé

Afin de pouvoir apporter une plus grande contribution, toute forme de mesure autorisant les CEPIA à 
exercer leurs activités au secteur privé serait de mise pour appuyer les équipes de soins non-professionnels 
sur place. Par ailleurs, les anciens membres détenant une autorisation spéciale pourraient aussi recevoir 
cette même autorisation afin d’assurer des soins de qualité prodigués par les non-professionnels peu 
formés.
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Solutions à moyen terme
L’OIIAQ a ciblé des solutions bénéfiques pour la santé de la population et favorables à l’efficience du 
réseau, qui pourraient être mises en œuvre à moyen terme, en raison de la nécessité d’une formation. 
L’OIIAQ réitère sa proposition de décloisonnement de certaines activités de la pratique de l’infirmière 
auxiliaire pour qu’elle puisse exercer en toute autonomie, et ce, dans tous les milieux. Pour accélérer 
le processus de la mise en application de telles mesures, une entente ou un règlement d’autorisation 
du Collège des médecins du Québec ou de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec serait  
à envisager.

Évaluation d’une clientèle stable et à évolution prévisible

Il nous apparaît également nécessaire que l’infirmière auxiliaire puisse évaluer une clientèle dont la 
condition est stable et à évolution prévisible, notamment dans les RPA, les CHSLD, le soutien à domicile 
(SAD), les ressources non institutionnelles (RNI). Cette recommandation est liée étroitement aux 
résultats de l’enquête menée par l’OIIAQ auprès des DSI en 2015. Celles-ci avaient manifesté le souhait 
que les infirmières auxiliaires aient plus d’autonomie professionnelle. De cette manière, on assurerait un 
système plus efficient où la population bénéficierait de soins plus optimaux. Cette autonomie est déjà 
présente dans le champ d’exercice des infirmières auxiliaires dans le reste du Canada, dont la mobilité 
de la main-d’œuvre est régie par l’accord du libre-échange canadien (ALEC). Rappelons que le champ 
d’exercice de l’infirmière auxiliaire au Québec prévoit seulement la contribution à l’évaluation.

Cette recommandation permettrait à l’infirmière auxiliaire, avec une formation additionnelle, outre ce 
qui est prévu dans les solutions à court terme, d’exercer un rôle plus important dans l’élaboration du 
PTI et dans la planification des interventions infirmières. L’OIIAQ travaille actuellement à l’élaboration 
d’un mémoire qui supporterait cette demande et se penche aussi, dans le cadre de ce dernier, à évaluer 
la durée de la formation nécessaire afin de permettre à l’infirmière auxiliaire d’exercer les activités 
mentionnées ci-haut, sans risque pour la protection du public. 

Vaccination

Dans le contexte actuel de crise entourant le virus de la COVID-19 et la deuxième vague de contagion, il 
nous apparaît nécessaire de mettre à la disposition de la population le plus grand nombre de professionnels 
pour mener à bien les activités de vaccination. De cette manière, nous croyons qu’il serait favorable 
d’élargir le nombre de professionnels des ordres en santé, dont les infirmières auxiliaires, et ce, dans 
une perspective de démarche commune. Parmi les pistes avancées, il serait opportun que l’infirmière 
auxiliaire puisse agir à titre de vaccinateur. Pour ce faire, il faudrait que l’infirmière auxiliaire puisse 
évaluer les clientèles stables à évolution prévisible, tel qu’indiqué précédemment et, de cette façon, elle 
pourrait être reconnue à titre de vaccinateur selon le Protocole d’immunisation du Québec (PIQ). On 
y désigne à titre de vaccinateurs, les professionnels de la santé qui peuvent initier la vaccination et y 
procéder, c’est-à-dire qui sont habilités à poser un diagnostic ou à évaluer la condition de santé d’une 
personne en lien avec le produit immunisant à administrer. De la sorte, cette professionnelle pourrait 
vacciner de façon autonome la clientèle stable et à évolution prévisible. Il est à noter que les activités 
en lien avec l’immunisation se trouvent déjà parmi son champ d’exercice puisqu’elle peut contribuer à 
la vaccination depuis près de 20 ans. En gagnant en autonomie, l’infirmière auxiliaire pourrait prêter 
main-forte dans une campagne nationale éventuelle lorsqu’un vaccin sera disponible pour contrer la 
COVID-19.

Contrairement à la solution proposée dans la section précédente (à court terme), soit celle de lui 
permettre de vacciner sans la présence d’un vaccinateur, la présente solution lui permettrait également 
de vérifier le statut et l’histoire vaccinale de la personne et son dossier de santé, dans un but de 
déterminer la pertinence de vacciner la personne à la lumière des données recueillies, des indications 
et des contre-indications. Rappelons que ceci nécessitera une formation additionnelle afin de pouvoir 
évaluer une clientèle stable à évolution prévisible.  
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1. Les milieux de vie pour aînés 
Les milieux de vie pour aînés ont été des foyers de propagation importants de la COVID-19. Le nombre 
de décès a démontré de façon brutale les problématiques en matière de prévention et contrôle des 
infections dans ces installations publiques et privées où résident les personnes les plus vulnérables.

Rôle de l’infirmière auxiliaire en prévention et contrôle des infections

L’essence même de la profession d’infirmière auxiliaire est de prodiguer des soins de qualité, que ce 
soit dans le but de maintenir la santé, de la rétablir, de prévenir la maladie ou dans un contexte de 
soins palliatifs. Elle a un rôle capital à jouer dans la prévention et le contrôle des infections et dans la 
pharmacothérapie. En respectant la démarche de soins, elle applique différentes méthodes de soins 
avec jugement et autonomie. Toujours soucieuse d’ajuster ses interventions à l’état de la personne, elle 
est en mesure d’assurer le suivi de celle-ci. En tout temps, elle observe des règles strictes concernant 
l’hygiène, l’asepsie et la sécurité, autant pour la protection des personnes sous sa responsabilité que pour 
sa protection.

Afin de se préparer à la deuxième vague dans les milieux de vie et conformément au plan d’action, 
l’OIIAQ est également d’avis qu’une équipe de professionnels stable, formée, compétente et suffisante 
est essentielle pour assurer un environnement de soins sécuritaire pour les résidents.

Gestion des établissements publics et privés

Une gestionnaire responsable est essentielle tant en CHSLD, qu’en RPA ou en RI. Une personne-ressource 
professionnelle fiable, compétente et formée pour diriger l’équipe de soins est nécessaire pour donner des 
directives claires et assurer les suivis auprès des clientèles. Dans le cas des RPA et des RI, une infirmière 
auxiliaire peut assumer cette responsabilité, puisqu’elle est souvent la seule professionnelle compétente 
et formée en prévention et contrôle des infections qui s’y retrouve. Toutefois, l’établissement (CISSS/
CIUSSS) responsable de la résidence ou de la ressource doit assurer une vigie et maintenir un lien de 
communication permanent avec celle-ci pour s’assurer de la qualité des soins prodigués dans ces milieux 
et du respect de l’application des recommandations du MSSS et de la Santé publique. L’imputabilité doit 
être partagée entre l’établissement et la gestionnaire, et ce, peu importe le milieu de soins. 

Maintenir un accès sécuritaire dans les CHSLD et RPA pour les proches aidants

Dans un contexte où il faut minimiser les risques de propagation de la COVID-19, il est important de 
permettre un accès sécuritaire aux proches aidants afin qu’ils puissent être auprès des aînés hébergés dans 
les CHSLD, les RPA et les RI. Pour ce faire, une surveillance étroite des allées et venues est essentielle. En 
exerçant pleinement son champ d’exercice, l’infirmière auxiliaire pourrait être la professionnelle attitrée 
pour contribuer à l’évaluation des visiteurs afin de s’assurer que ces derniers n’ont pas de signes ou de 
symptômes de la COVID-19. De plus, l’infirmière auxiliaire est apte à faire des suivis sur l’état de santé 
de la personne hébergée. Elle pourrait donc assurer la communication entre les familles et les résidents. 

2. Les clientèles vulnérables 

Déployer une offre des services de soutien à domicile, incluant de répit, adaptée aux 
besoins de la population 

L’éclosion de la COVID-19 a démontré drastiquement l’importance des services de soutien à domicile 
des personnes nécessitant des soins ou agissant à titre de proche aidant. Le maintien à domicile pour 
les personnes qui ont la condition pour le faire et les soins adéquats rendent ces personnes moins 
vulnérables à la propagation du virus. 

Les infirmières auxiliaires sont encore aujourd’hui peu présentes au soutien à domicile, alors qu’elles 
pourraient y jouer un plus grand rôle surtout auprès de cette clientèle vulnérable.  Présentes dans 
l’ensemble des régions du Québec, elles étaient, en décembre 2020, tout près de 1256. Les infirmières 
auxiliaires se déplacent et prodiguent des soins infirmiers auprès d’aînés qui résident soit à domicile en 
RPA ou en RI. L’implication des infirmières auxiliaires dans les équipes de SAD est toutefois à géométrie 
variable : certains milieux utilisent pleinement leur champ d’exercice, tandis que d’autres milieux les 
restreignent dans l’exercice de certaines activités. L’OIIAQ souhaite consolider la présence des infirmières 
auxiliaires en SAD et augmenter le nombre de membres qui y exercent afin de contribuer à l’effort que 
doit fournir le réseau public pour répondre au défi du maintien à domicile des aînés.
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3. La main-d’oeuvre 

Recruter massivement des préposés dans les CHSLD 
 
Il est essentiel de remédier au manque de préposés aux bénéficiaires pour les soins d’assistance. Il ne 
faut toutefois pas oublier les soins infirmiers qui sont d’une extrême importance, non seulement pour la 
clientèle gériatrique très vulnérable en CHSLD, mais également celle en RPA (catégorie 4). Cette dernière  
est pour la majorité en attente d’une place en CHSLD et ne bénéficie pas, dans plusieurs cas, de soins 
professionnels. Par souci de respecter sa mission première de protection du public, l’Ordre est d’avis 
que les non-professionnels qui sont autorisés à exercer les activités d’administration de médicaments 
et de soins invasifs, telles que décrites aux articles 39.7 et 39.8 du Code des professions devraient être 
encadrés tout comme les membres des ordres professionnels. 

En CHSLD, l’infirmière auxiliaire est la professionnelle de la santé la plus présente et elle joue un rôle 
important dans l’équipe de soins constitué d’une infirmière, d’une infirmière auxiliaire et de préposés aux 
bénéficiaires. Elle a les compétences pour contribuer pleinement à l’évaluation de santé de la personne 
en collaboration avec l’infirmière. Dans plusieurs CHSLD, elle ne peut malheureusement assumer sa 
pleine contribution en raison du nombre important de résidents auxquels elle doit administrer de la 
médication. Les ratios personnels/résidents doivent être revus à la baisse pour 
des soins plus sécuritaires et de qualité. 

Interdire ou limiter au minimum la mobilité de main-d’œuvre 

Une équipe de professionnels en soins stable, formée, compétente et suffisante est irremplaçable, et 
ce, non seulement pour diminuer la propagation du virus, mais également pour dispenser des soins 
sécuritaires aux résidents. La valorisation du travail des soignants doit être au cœur des priorités pour 
mobiliser la main-d’œuvre et leur sentiment d’appartenance. Pour ce faire, il faut effectivement stabiliser 
les équipes et diminuer la mobilité de la main-d’œuvre. 

Il est prioritaire d’avoir une plus grande offre de postes à temps complet, dont aux infirmières auxiliaires, 
afin de réduire le temps supplémentaire, le temps supplémentaire obligatoire et le taux d’absentéisme 
dans le réseau. Le nombre de postes à temps complet des infirmières auxiliaires dans le réseau public est 
passé de 36 à 44 % entre 2019 et 2020 et l’objectif visé était d’en avoir 50 % pour 2020. Il est également 
primordial d’offrir des conditions de travail humaines et respectueuses à l’ensemble du personnel 
soignant, sans négliger d’avoir des classes salariales proportionnelles aux postes (PAB/IA) pour assurer 
l’attractivité pour la relève à la profession et une meilleure rétention des infirmières auxiliaires dans le 
réseau de la santé.

Assurer la capacité de réponse aux besoins de la crise 

En période de deuxième vague, l’OIIAQ entend poursuivre sa pleine collaboration pour faciliter les 
retours vers la profession, maximiser le recours aux CEPIA et aux étudiants pour répondre aux besoins 
du réseau. 

Pour faire suite aux arrêtés ministériels, l’Ordre a mis en place un processus de retour à la profession 
pour tous les anciens membres qui se qualifient pour se réinscrire au Tableau de l’Ordre, et ce, sans 
frais. À ce jour, près de 700 infirmières auxiliaires, sur environ 7 000 admissibles, ont fait un retour à 
la profession, lesquelles s’ajoutent aux membres actuels, afin de soulager le réseau dans ce temps de 
crise. Ce fonctionnement offrait l’avantage aux nouveaux membres de bénéficier d’un permis qui sera 
valide jusqu’au 31 mars 2021, et ce, tout en leur permettant d’agir dans tous les milieux. Pour assurer 
une continuité à ce soutien de main-d’œuvre, l’Ordre maintiendra sa contribution à tout processus 
de délivrance d’autorisations spéciales véhiculé par le gouvernement. Il serait toutefois souhaitable 
de consulter préalablement les ordres professionnels concernés afin d’accélérer la mise en œuvre 
des arrêtés en s’assurant que les textes soient adaptés à la réglementation et la réalité spécifique  
de chacun. 

Par ailleurs, l’Ordre a également invité les candidates éligibles à se prévaloir de leur statut de CEPIA ainsi 
que pour celles ayant complété les compétences 1 à 26 du programme d’études Santé, assistance et soins 
infirmiers, afin d’assurer un appui supplémentaire au réseau de la santé, dans tous les établissements de 
la LSSSS et dans les CHSLD privés conventionnés. Afin de pouvoir apporter une plus grande contribution, 
toute forme de mesure autorisant les CEPIA à exercer leurs activités au secteur privé serait de mise pour 
appuyer les équipes de soins non-professionnelles sur place. Par ailleurs, les anciens membres détenant 
une autorisation spéciale pourraient aussi se voir autoriser de pratiquer dans les milieux privés afin 
d’assurer des soins de qualité prodigués par les non-professionnels peu formés. 
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4. Le dépistage 
 

Réduire les délais de l’ensemble du processus de dépistage 

L’infirmière auxiliaire est la professionnelle toute désignée pour contribuer au sein des cliniques de 
dépistage dans un objectif de réduction des délais du processus. Elle possède les connaissances 
nécessaires pour assurer l’application des mesures de prévention et de contrôle des infections. Elle  
peut collaborer de façon significative aux différentes étapes de dépistage. 

L’arrêté ministériel 2020-039 lui permet notamment de faire les prélèvements sans ordonnance. De 
plus, afin d’augmenter le nombre de ressources nécessaires pour le processus de dépistage, l’infirmière 
auxiliaire est en mesure de former les nombreux autres professionnels en santé venus prêter main-forte 
(dentistes, physiothérapeutes, etc.) puisqu’elle est une professionnelle formée et compétente pour faire 
l’activité des tests de prélèvement nasopharyngé de la COVID-19. 

5. La prévention et la gestion des éclosions  

Avoir dans chaque établissement une personne attitrée aux mesures de prévention 
et de contrôle des infections 

Le contexte de la pandémie a mis en lumière les lacunes importantes dans la prévention et le contrôle 
des infections dans les RPA, notamment dû à un manque de personnel spécialisé au niveau de la santé 
publique et la prévention et le contrôle des infections. L’infirmière auxiliaire est une professionnelle qui 
possède toutes les connaissances et compétences pour appliquer de façon efficace les mesures de 
prévention et de contrôle des infections (PCI). En plus de connaître les principes de base et les précautions 
additionnelles, l’application stricte et rigoureuse des règles de prévention et de contrôle des infections 
fait partie de ses obligations professionnelles. L’infirmière auxiliaire est une des professionnelles toutes 
désignées pour agir à titre championne PCI et œuvrer au sein des équipes d’intervention pour chaque 
quart de travail dans les différents milieux du réseau de la santé et des services sociaux ainsi que de ses 
partenaires privés.

De plus, advenant une entente ou un règlement d’autorisation du Collège des médecins du Québec ou 
de l’Ordre des infirmières et infirmiers du Québec, tel que présenté dans la section de nos solutions à 
moyen terme, l’infirmière auxiliaire pourrait en toute autonomie, suivant une formation additionnelle : 
évaluer la clientèle à risque de chute (pré-per et post chute) afin d’éviter des transferts souvent inutiles 
en centres hospitaliers et éviter l’exposition de cette clientèle vulnérable aux maladies nosocomiales; 
initier une ordonnance collective afin de traiter certains signes et symptômes, et enfin initier la mise en 
place de mesures de précautions additionnelles préventives lors de suspicion d’un risque de transmission 
(contact, gouttelettes, aériennes) d’infection.

6. Organisation clinique 

Soutenir une offre de services optimale en chirurgie, en endoscopie et en  
imagerie médicale 

Le déclenchement de la pandémie a déstabilisé l’organisation clinique et les services ont dû subir une 
transformation majeure rapidement. Dans ce contexte et afin d’atténuer l’impact de la deuxième vague, 
il est essentiel que chaque professionnel soit utilisé de façon optimale en fonction de ses compétences. 
L’infirmière auxiliaire pourrait être davantage mise à contribution pour s’assurer du maintien d’une offre 
de services continue à la population. Déjà présente au bloc opératoire, en chirurgie et en endoscopie, 
elle est une professionnelle essentielle et reconnue pour ces équipes de soins.

Comme mentionné dans le plan d’action et en situation de deuxième vague, les conséquences du 
délestage massif auront des répercussions pendant plusieurs mois. On calcule qu’au 30 juillet dernier, le 
réseau avait effectué environ 91 000 chirurgies électives de moins qu’à pareille date l’année précédente. 
Cette situation entraînera des délais d’attente pour ces services dans les mois à venir.



9

L’infirmière auxiliaire pourrait apporter une importante collaboration au maintien de l’offre de services 
à la population lorsqu’elle pourra exercer la contribution à la thérapie intraveineuse dans les centres 
médicaux spécialisés (CMS), ce qui contribuerait à réduire le délestage au minimum des chirurgies 
électives au public. Comme mentionné précédemment, une demande de modification au règlement est 
toujours à l’étude à l’Office des professions du Québec. La démarche auprès de l’Office des professions 
partage l’objectif d’améliorer la qualité et la sécurité des soins opératoires dispensés à la population. 
Il s’agit d’une solution concrète pour soutenir les équipes de soins des CMS et optimiser le champ 
d’exercice de l’infirmière auxiliaire. 

7. L’approvisionnement 

Avoir des réserves suffisantes en équipements de protection individuelle (ÉPI)

L’Ordre partage les préoccupations de l’ensemble du personnel soignant concernant le manque 
d’équipement de protection individuel lors de la 1ère vague, afin que ce dernier puisse exercer en pleine 
sécurité et ainsi dispenser des soins optimaux à la population. L’Ordre est conscient des efforts déployés 
par le MSSS à cet égard et est rassuré que l’approvisionnement nécessaire soit maintenant disponible 
en quantité suffisante pour la deuxième vague. 

L’infirmière auxiliaire sait utiliser efficacement les ÉPI afin de réduire au minimum sa surutilisation 
inadéquate et assurer une réserve suffisante. Cette compétence fait partie de sa formation de base.

8. La gouvernance 

S’assurer de préciser les rôles et les tâches de chacun des acteurs du réseau 

L’Ordre compte poursuivre sa collaboration avec les différentes parties prenantes pour trouver des 
solutions dans un objectif d’organisation optimale des services afin d’offrir des soins de qualité à la 
population. L’infirmière auxiliaire peut jouer un plus grand rôle lorsqu’elle est mise à contribution en 
fonction de son plein champ d’exercice. L’implication des ordres professionnels en santé dans les 
différents groupes de travail pourrait contribuer grandement à trouver les solutions pour combler 
les pénuries de main-d’œuvre, notamment pour la composition des équipes de soins et les activités 
professionnelles supplémentaires pouvant être accomplies par chacun des membres de l’équipe de 
soin en temps de crise ou autres.

9. Les communications 

Rejoindre l’ensemble de la population par des communications ciblées et adaptées 
aux différents publics 

Dans un contexte où les besoins en information sont grands, il est crucial de diffuser descommunications 
adaptées en fonction des différents publics. Nous croyons que les ordres professionnels sont de bons 
vecteurs de communication avec leurs membres, en raison des divers mécanismes déjà établis pour leur 
transmettre de l’information. Ces processus peuvent faciliter la communication avec les professionnels, 
et ce, peu importe le secteur d’activité. L’Ordre peut également renforcer différentes directives émises 
par la Santé publique pour informer et sensibiliser ses membres. Dans le cadre de la deuxième vague, 
il est important que tous les ordres aient accès à l’information en même temps pour accélérer la 
communicationaux membres et à la population.
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Conclusion
La deuxième vague de la pandémie est arrivée à nos portes. Le système de santé est rudement mis à 
l’épreuve avec cette situation exceptionnelle depuis le début de la crise. Dans ce contexte, toutes les 
ressources disponibles doivent être déployées et utilisées judicieusement. 

Les pistes de solution proposées pour prêter main-forte peuvent permettre de favoriser une utilisation 
optimale de chaque professionnel de la santé en fonction de son champ d’exercice et de ses compétences 
respectives, et même plus, dans le cadre d’un arrêté ministériel. Nous sommes convaincus que l’infirmière 
auxiliaire peut jouer un plus grand rôle dans les milieux de soins en exerçant pleinement, et avec autonomie, 
son champ d’exercice de manière uniforme et optimale, et ce, tant dans le réseau public que privé. De cette 
manière, ses compétences et connaissances seront mises à contribution afin de favoriser l’accessibilité aux 
soins à la population et ainsi améliorer l’efficience du réseau de la santé dans ce contexte sans précédent. 
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